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Résumé : 

La question de l’accès à la protection internationale dans l’Union européenne procède de l’inégale répartition 

des réfugiés à l’échelle internationale ainsi que de la dangerosité des routes de l’exil vers les États membres. 

Or, cette question se pose de façon particulière à l’échelle de l’Union. En effet, elle s’inscrit dans un 

processus d’intégration européenne à la croisée entre le droit des contrôles aux frontières, de l’immigration et 

de l’asile. L’article 18 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (CDFUE) dispose que le 

droit d’asile est garanti dans le respect des règles de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, 

et conformément aux traités fondateurs de l’Union européenne. Cette thèse entend mesurer l’impact de ce 

droit ayant valeur de droit primaire sur la question de l’accès à la protection internationale dans l’Union 

européenne, y compris dans la perspective de la mise en œuvre du « nouveau pacte sur la migration et 

l’asile ». Pour ce faire, il convient d’analyser l’héritage de l’article 18 CDFUE dans l’articulation entre des 

normes nationales, européennes et internationales, et d’explorer la mobilisation de cette disposition par la 

Cour de justice de l’Union européenne. Ceci permet d’identifier la reconnaissance d’un droit d’accès à la 

protection internationale dans l’Union européenne à travers la configuration d’un véritable « système 

européen commun d’asile ». Il reste alors à évaluer la portée et le potentiel du droit d’asile face aux obstacles 

opposés à l’accès à la protection internationale dans l’Union européenne, et dans l’optique de la création de 

voies légales d’accès à l’asile. 


